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Les membres du Conseil d'administration de l'Eid Méditerranée ; légalement convoqués le 27 novembre 

2025 Montpellier, le mercredi 10 décembre 2025 à 9h00, sous la présidence de Christophe MORGO, se sont 

réunis au siège de l'EID Méditerranée à Président de l'EID Méditerranée. 

La séance était composée comme suit : 

Nombre 

d'Administrateurs : 

En exercice 

Présents 

12 

04 

Absents 

représentés par 2 

pouvoir 

Votants 06 

Absents excusés 06 

Collectivités membres : 6 

Collectivités présentes : 3 

Collectivités représentées : 5 

Présents : 

Martial ALVAREZ (CD 13); Martine 

AMSELEM (CD 13) ; Martine ROLLAND (CD 

66); Christophe MORGO (CD 34). 

Absents représentés  : 

Bérengère NOGUIER (CD 30) à Martial 

ALVAREZ (CD 13) ; Sébastien DENAJA (C.R. 

Occitanie) à Christophe MORGO (CD 34). 

Absents excusés : 

Francis MORLON (CD 11); Séverine 

MATEILLE (CD 11) ; Robert CRAUSTE (CD 

30); Cyril MEUNIER (CD 34) ; Françoise 

FITER (CD 66) ; Catherine BOSSIS (C.R. 

Occitanie). 

Martine ROLLAND est désignée secrétaire de séance. 

Constatant que le quorum est atteint, le Conseil d'administration peut légalement délibérer. 

Délibération N°2025-27 — Protection sociale complémentaire - Convention de participation pour la 

couverture du risque - Frais de Santé des agents 

EXPOSÉ 

Dans le souci d'assurer une couverture Santé de qualité aux agents à effet du 1er janvier 2026, le conseil 

d'administration, par délibération N° 2025-11 du 11 juin 2025 a donné mandat au Centre de gestion de 

l'Hérault pour la réalisation d'une mise en concurrence visant à la sélection d'un organisme d'assurance et la 

conclusion d'une convention de participation pour la couverture du risque Santé des agents à effet du 1er 

janvier 2026. 

Ainsi, le Centre de gestion a lancé une consultation pour être en mesure de proposer aux employeurs publics 

territoriaux l'adhésion à une convention de participation et la souscription au contrat d'assurance collectif 

de complémentaire Santé à compter du 1er janvier 2026, adossé à celles-ci. 
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Cette mutualisation des risques, organisée au niveau départemental, permet de garantir aux personnels des 
employeurs publics territoriaux : 

- L'accès à des garanties collectives sans considération notamment de l'âge, de l'état de santé, du sexe ou 
de la catégorie professionnelle ; 

- Un niveau de couverture adéquat reposant sur les garanties les plus pertinentes compte-tenu des besoins 
sociaux et des contraintes économiques des employeurs publics concernés ; 

- Le bénéfice de taux de cotisations négociés et maintenus pendant 3 ans. 

Le personnel, consulté sur le choix du système à retenir, s'est très majoritairement prononcé en faveur de la 
mise en place du contrat collectif susmentionné, face au maintien de la participation de l'EID pour les agents 
qui disposent d'un contrat labellisé. 

Le Président précise qu'afin de pouvoir adhérer définitivement à ce dispositif de protection des agents, il 
convient de définir la participation en tant qu'employeur. 

A compter du 1er janvier 2026, la participation minimale de l'employeur ne pourra pas être inférieure à 50% 
du montant de référence fixé à 30€, soit 15 € par agent et par mois, soit un budget prévisionnel de 12 600€ 
en 2026. 

A l'examen des résultats de la consultation confiée au Centre de gestion, le tarif du premier niveau de 
couverture proposé par l'opérateur retenu, MNT, s'élève à 41€25 par mois. Une participation de 20€ par 
mois de l'EID, représenterait un budget prévisionnel de 16 800€ en 2026. 

DÉLIBÉRÉ 

Vu l'article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 227-4 et L. 827-
1 à L. 827-12 ; 

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités territoriales et 
des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu l'ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans la 
fonction publique ; 

Vu l'ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 
publique ; 

Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 

Vu l'accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire 
dans la Fonction Publique Territoriale ; 

Certifié CASE 

Extrait du registre des délibérations 
Séance du Conseil d'administration du 10/12/2025 

Délibération n° 2025-27 

Paraphe : 



3 

Vu la délibération N° 2025-11 du Conseil d'administration en date du 11 juin 2025 donnant mandat au 

Centre de gestion de l'Hérault pour la réalisation d'une mise en concurrence visant à la sélection d'un 

organisme d'assurance et la conclusion d'une convention de participation pour la couverture du risque Santé. 

Vu l'avis du CST du 26 novembre 2025 favorable à la mise en place d'un contrat collectif de complémentaire 

santé à adhésion facultative au bénéfice de l'ensemble du personnel. 

Le Conseil d'administration après avoir délibéré et à l'unanimité des votants : 

• Adhère à la mission Protection Sociale Complémentaire du CDG34 dont la cotisation annuelle a été 

fixée par le conseil d'administration à 0.05% de la masse salariale ; Si la collectivité est déjà 

adhérente pour le contrat de prévoyance, cette cotisation n'est due qu'une fois pour la couverture 

des 2 risques (prévoyance et santé); 

• Adhère à la convention de participation pour la couverture du risque Santé et au contrat collectif à 

adhésion facultative afférent, de la MNT, au bénéfice de l'ensemble des agents de l'EID 

Méditerranée ; 

• Participe financièrement chaque mois à la cotisation des agents à hauteur de 20 C par agent et par 

mois. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

Le Président, 

Christophe MORGO 
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Les membres du Conseil d'administration de l'Eid Méditerranée ; légalement convoqués le 27 novembre 

2025 Montpellier, le mercredi 10 décembre 2025 à 9h00, sous la présidence de Christophe MORGO, se sont 

réunis au siège de l'EID Méditerranée à Président de l'EID Méditerranée. 

La séance était composée comme suit

Nombre 

d'Administrateurs : 

En exercice 

Présents 

12 

04 

Absents 

représentés par 2 

pouvoir 

Votants 06 

Absents excusés 06 

Collectivités membres : 6 

Collectivités présentes : 3 

Collectivités représentées : 5 

Présents : 

Martial ALVAREZ (CD 13) ; Martine 

AMSELEM (CD 13) ; Martine ROLLAND (CD 

66) ; Christophe MORGO (CD 34). 

Absents représentés  : 

Bérengère NOGUIER (CD 30) à Martial 

ALVAREZ (CD 13) ; Sébastien DENAJA (C.R. 

Occitanie) à Christophe MORGO (CD 34). 

Absents excusés : 

Francis MORLON (CD 11) ; Séverine 

MATEILLE (CD 11) ; Robert CRAUSTE (CD 

30) ; Cyril MEUNIER (CD 34) ; Françoise 

FITER (CD 66) ; Catherine BOSSIS (C.R. 

Occitanie). 

Martine ROLLAND est désignée secrétaire de séance. 

Constatant que le quorum est atteint, le Conseil d'administration peut légalement délibérer. 

Délibération N°2025-28 —Adhésion au contrat d'assurance des risques statutaires du centre de gestion 

de la fonction publique territoriale de l'Hérault (CDG 34) pour la période du 01/01/2026 au 31/12/2029 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 5 qui autorise les centres de gestion 

à souscrire des contrats d'assurance prévoyance pour le compte des collectivités locales afin de couvrir les 

charges financières liées à leurs obligations statutaires ; 

Vu le décret n°85-643 du 26 juin relatif aux centres de gestion de la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris en application du deuxième alinéa de l'article 26 de la loi n°84-

53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d'assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte 

des collectivités locales et établissements territoriaux. 
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CONSIDERANT 

Que le Contrat d'assurance des risques statutaires de l'EID Méditerranée arrive à échéance le 31 décembre 
2025 ; 

Que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Hérault (CDG 34) a retenu, pour le compte 
des collectivités et établissements employant au plus 29 agents relevant de la CNRACL, un contrat 
d'assurance statutaire garantissant les frais laissés à la charge des employeurs en application des textes 
statutaires ; 

Que l'adhésion au contrat d'assurance entraine l'adhésion à la mission facultative de suivi et d'assistance aux 
contrats d'assurance proposée par le CDG 34; 

Que la rémunération du CDG 34 pour l'adhésion à la mission facultative de mise en place et du suivi du 
contrat d'assurance statutaire est fixée annuellement à 0,12% de la masse salariale déclarée à l'URSSAF. 

DÉLIBÉRÉ 

Le Conseil d'administration après avoir délibéré et à l'unanimité des votants : 

1- Accepte la proposition d'assurance suivante : 

• Groupement retenu : Assureur CNP/Courtier gestionnaire RELYENS 

• Date d'effet du contrat : ler janvier 2026 

• Durée du contrat : 4 ans 

• Régime du contrat : Capitalisation 

2- Couvre les risques pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL 

Garanties des indemnités journalières (LI) 

Désignation des risques Formule de franchise TAUX* 

Décès Sans franchise 0.23% 

Longue maladie et maladie longue durée Sans franchise 1.43% 

Accident et maladie imputables au service Sans franchise 1.33% 

Taux global de cotisation : 2.99 % 

*Le taux s'applique sur l'assiette de cotisation qui est composée des éléments suivants : 

• Le traitement indiciaire brut soumis à retenue pour pension ; 

• La nouvelle bonification indiciaire ; 

• Le supplément familial de traitement. 
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3- Adhère à la mission facultative de mise en place et du suivi du contrat d'assurance statutaire : 

Le CDG 34 percevra une rémunération annuelle de 0,12 % de la masse salariale déclarée à l'URSSAF, 
correspondant à la mission de mise en place, de suivi et d'assistance à la gestion du contrat d'assurance 
statutaire. 

Une convention de suivi et d'assistance à la gestion des contrats d'assurance des risques statutaires est 
annexée à la présente délibération. 

Vote les conditions et modalités de couverture des risques statutaires fixées dans la présente 
délibération ; 

- Autorise le Président à prendre et à signer les conventions en résultant et tout acte y afférent. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

Le Président, 

Christophe MORGO 
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Les membres du Conseil d'administration de l'Eid Méditerranée ; légalement convoqués le 27 novembre 

2025 Montpellier, le mercredi 10 décembre 2025 à 9h00, sous la présidence de Christophe MORGO, se sont 

réunis au siège de l'EID Méditerranée à Président de l'EID Méditerranée. 

La séance était composée comme suit : 

Nombre 

d'Administrateurs : 

En exercice 

Présents 

12 

04 

Absents 

représentés par 2 

pouvoir 

Votants 06 

Absents excusés 06 

Collectivités membres : 6 

Collectivités présentes : 3 

Collectivités représentées : 5 

Présents : 

Martial ALVAREZ (CD 13) ; Martine 

AMSELEM (CD 13) ; Martine ROLLAND (CD 

66) ; Christophe MORGO (CD 34). 

Absents représentés  : 

Bérengère NOGUIER (CD 30) à Martial 

ALVAREZ (CD 13) ; Sébastien DENAJA (C.R. 

Occitanie) à Christophe MORGO (CD 34). 

Absents excusés : 

Francis MORLON (CD 11) ; Séverine 

MATEILLE (CD 11) ; Robert CRAUSTE (CD 

30) ; Cyril MEUNIER (CD 34); Françoise 

FITER (CD 66) ; Catherine BOSSIS (C.R. 

Occitanie). 

Martine ROLLAND est désignée secrétaire de séance. 

Constatant que le quorum est atteint, le Conseil d'administration peut légalement délibérer. 

Délibération N°2025-29 — Modification de l'objet de la provision n°3 

Par délibération n° 2025-24 du 4 novembre 2025, le Conseil d'administration avait approuvé la constitution 

de la provision n° 3, d'un montant de 350 000 €, correspondant à 57,78 % du total des deux titres restant à 

recouvrer n° 112/2023 et n° 42/2024. 

Depuis cette décision, le comptable public a procédé au recouvrement de ces deux titres. Toutefois, le même 

débiteur demeure redevable de titres plus récents pour un montant global de 2,35 M€. Dans ce contexte, il 

est proposé de maintenir la provision existante de 350 000 € et d'en modifier l'objet, en la rattachant 

désormais au titre n° 6/2025. 

Le Conseil d'administration après avoir délibéré et à l'unanimité des votants approuve la modification 

de l'objet de la provision n° 3 et le maintien de sa constitution, pour un montant total de 350 000 €, au 

titre de la couverture des créances douteuses. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

Le Président, 

Christophe MORG 
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